
CHAPITRE 36

Loi modifiant la Loi des mines

[Sanctionnée le 5 juillet 1968}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 1 de la Loi des mines
(13-14 Elizabeth II, chapitre 34) est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du paragraphe 3°, les mots « ou de
les y emmagasiner » par les mots « ou par
lesquels on utilise un réservoir souterrain
pour l'emmagasinement ou l'enfouisse-
ment de façon définitive d'une substance
minérale ou d'un produit ou résidu indus-
triel »;

b) en remplaçant, dans les deuxième,
troisième et quatrième lignes du paragra-
phe 4°, les mots « , obtenir ou emmagasiner
sous terre une substance minérale », par
les mots « ou obtenir une substance miné-
rale ou de découvrir, aménager ou utiliser
un réservoir souterrain pour l'emmagasi-
nement ou l'enfouissement d'une façon
définitive d'une substance minérale ou
d'un produit ou résidu industriel » ;

c) en insérant, dans la quatrième ligne
du paragraphe 6°, après le mot « minerai »,
les mots « ou un réservoir souterrain » ;

d) en insérant, après le paragraphe 8°,
le suivant:

« 8°a «réservoir souterrain»: toute
masse de roche, consolidée ou non, conte-
nant des cavités naturelles ou artificielles,
qui est apte à être utilisée dans le but
d'emmagasiner des substances minérales
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226 CHAP. 3 6 Loi des mines — Mining Act 17 Eliz. II

ou des produits ou résidus industriels ou
de les y enfouir définitivement, ou qui
peut devenir apte à être ainsi utilisée; »;

e) en remplaçant le paragraphe 10° par
le suivant:

« 10° « terres des particuliers » : toutes
terres concédées ou aliénées par la cou-
ronne sauf les concessions minières, les
terrains concédés à ce titre et, sur les terres
de la couronne, les terrains sous bail mi-
nier, bail d'exploitation, bail à emmagasi-
nement ou permis d'enfouissement ; » ;

f) en remplaçant, dans les septième et
huitième lignes du paragraphe 12°, les
mots « d'utiliser les cavernes et autres
espaces vides souterrains » par les mots
« de rechercher des réservoirs souterrains
ou de les aménager ou utiliser pour l'em-
magasinement ou l'enfouissement d'une
façon définitive d'une substance minérale
ou d'un produit ou résidu industriel »;

g) en remplaçant le paragraphe 13° par
le suivant:

« 13° « permis de prospecteur » : le per-
mis délivré en vertu de l'article 12; »;

h) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe 16°, le mot « à »
par les mots « au premier alinéa de » ;

i) en ajoutant après le paragraphe 18°
les suivants:

« 18 °a « permis de recherche de réser-
voirs souterrains » : le permis visé à l'arti-
cle 1896;

« 18°b «bail à emmagasinement »: le
bail visé à l'article 189c;

« 18 °c «permis d'enfouissement»: le
permis visé à l'article 189c; »;

j) en ajoutant après le paragraphe 22°
le suivant:

« 22° a «permis spécial»: tout permis
visé à l'article 210; »;

k) en remplaçant le paragraphe 26° par
le suivant:

« 26° « règlement » : un règlement adop-
té par le lieutenant-gouverneur en conseil
en vertu de la présente loi; ».

2 . L'article 3 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 3 . Les droits découlant d'un claim,
d'un permis de mise en valeur, d'un permis
spécial, d'un permis d'exploration, de
recherche, de recherche de réservoirs sou-
terrains ou d'enfouissement, d'un bail
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d'exploitation, d'un bail à emmagasine-
ment, d'un bail minier ou d'une concession
minière sont des droits réels et immobi-
liers. ».

3 . L'article 10 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les deuxième et troi-
sième lignes, les mots « la sanction de la
présente loi » par les mots « le 1er janvier
1966 ».

4 . L'article 51 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la sixième ligne, le
mot « soixante » par le mot « trente ».

5 . L'article 58 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 5 8 . Les claims ne donnent droit ni au
pétrole, ni au gaz naturel, ni au sable, ni
au gravier contenus dans le terrain jalon-
né; ils ne donnent pas droit non plus
d'aménager ou d'utiliser les réservoirs sou-
terrains qui se trouvent dans le terrain
jalonné, pour l'emmagasinement ou l'en-
fouissement d'une façon définitive d'une
substance minérale ou d'un produit ou
résidu industriel. ».

6 . L'article 91 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 1 . Un bail minier donne droit à
toutes les substances minérales apparte-
nant à la couronne, mais il ne donne pas
droit au pétrole, au gaz naturel, au sable
ni au gravier; il ne donne pas droit non
plus d'aménager ou d'utiliser les réservoirs
souterrains qui se trouvent dans le terrain
faisant l'objet du bail, pour l'emmagasi-
nement ou l'enfouissement d'une façon
définitive d'une substance minérale ou
d'un produit ou résidu industriel.».

7 . L'article 134 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant, dans la deuxième
ligne, le nombre « 131 » par le nombre
« 130 ».

8 . L'article 138 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant, à la fin, ce qui suit:

« Toutefois le détenteur ne peut forer
un puits ou un trou de sondage sans avoir
obtenu dans chaque cas un permis délivré
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à cette fin par le ministre; les conditions
auxquelles un tel permis est délivré sont
déterminées par règlement. ».

9 . L'article 143 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la sixième
ligne, les mots « ou en forage de puits »
par les mots «, en essais ou en forage de
puits ou de trous de sondage, conformé-
ment aux règlements, ».

1 0 . L'article 144 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les troisième,
quatrième, cinquième et sixième lignes, les
mots « à toutes autres conditions établies
par les règlements en vigueur lors de la
délivrance du permis » par les mots « aux
règlements en vigueur lors de la déli-
vrance du permis et adoptés en vertu des
paragraphes e et i de l'article 268 ainsi
qu'aux autres règlements en vigueur au
début de chaque année ».

1 1 . L'article 147 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la septième
ligne, les mots « ou en forage de puits »
par les mots «, en essais ou en forage de
puits ou de trous de sondage, conformé-
ment aux règlements ».

1 2 . L'article 148 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les deuxième,
troisième, quatrième et cinquième lignes,
les mots « à toutes autres conditions éta-
blies par les règlements en vigueur lors
du renouvellement » par les mots « aux
règlements en vigueur lors du renouvelle-
ment et adoptés en vertu des paragraphes
e et i de l'article 268 ainsi qu'aux autres
règlements en vigueur au début de chaque
année ».

1 3 . L'article 166 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant, à la fin, ce qui suit:

« Toutefois le détenteur d'un bail d'ex-
ploitation ne peut forer un puits ou un
trou de sondage sans avoir obtenu dans
chaque cas un permis délivré à cette fin
par le ministre; les conditions auxquelles
un tel permis est délivré sont déterminées
par règlement. ».

1 4 . L'article 178 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les troisième
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et quatrième lignes du premier alinéa, les
mots « le lieutenant-gouverneur en con-
seil » par le mot « règlement ».

1 5 . L'article 181 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les deuxième,
troisième et quatrième lignes, les mots
« à toutes les conditions établies par règle-
ment en vigueur à la date du bail » par
les mots « aux règlements en vigueur à la
date du bail et adoptés en vertu des
paragraphes g et i de l'article 268 ainsi
qu'aux autres règlements en vigueur au
début de chaque année ».

1 6 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 189, ce qui suit:

« 1 8 9 a . Nul ne peut forer un puits
ou un trou de sondage pour rechercher,
mettre en valeur ou exploiter du pétrole
ou du gaz naturel n'appartenant pas à la
couronne sans avoir obtenu dans chaque
cas un permis délivré à cette fin par le
ministre; les conditions auxquelles un tel
permis est délivré sont déterminées par
règlement.

Toute personne qui recherche, met en
valeur ou exploite du pétrole ou du gaz
naturel n'appartenant pas à la couronne
doit faire rapport de ses travaux au
ministre dans les 90 jours de la fin de
chaque année.

« SECTION XVI A

« RÉSERVOIRS SOUTERRAINS

« 1 8 9 b . Pour rechercher ou aménager
un réservoir souterrain appartenant à la
couronne, il faut obtenir du ministre un
permis de recherche de réservoirs sou-
terrains suivant la présente section.

« 1 8 9 c . Pour utiliser un réservoir
souterrain appartenant à la couronne afin
d'emmaganiser ou d'enfouir de façon
définitive des substances minérales ou des
produits ou résidus industriels, il faut
obtenir du ministre un bail à emmagasine-
ment ou un permis d'enfouissement sui-
vant la présente section.

« 1 8 9 d . Ces permis de recherche de
réservoirs souterrains ainsi que les baux à
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emmagasinement et les permis d'enfouisse-
ment ne peuvent être accordés qu'aux
compagnies ou sociétés dûment autorisées
à exercer leurs activités dans le Québec.

Le territoire visé par un permis doit
être compris à l'intérieur d'un seul péri-
mètre et sa superficie ne doit pas dépasser
la superficie déterminée par règlement du
lieutenant-gouverneur en conseil.

« 1 8 9 e . Le permis de recherche de
réservoirs souterrains confère au déten-
teur le droit d'effectuer, dans le territoire
qui en fait l'objet, des travaux de recher-
che et d'aménagement de réservoirs sou-
terrains, mais non le droit de les utiliser
pour l'emmagasinement ou l'enfouisse-
ment de façon définitive de substances
minérales ou de produits ou résidus in-
dustriels, sauf pour une période d'essai
déterminée par règlement.

Toutefois le détenteur ne peut forer
un puits ou un trou de sondage sans
avoir obtenu dans chaque cas un permis
délivré à cette fin par le ministre; le
lieutenant-gouverneur en conseil déter-
mine par règlement les conditions aux-
quelles un tel permis est délivré.

« 1 8 9 f . Le détenteur doit effectuer ou
faire effectuer, à la satisfaction du minis-
tre, dans le territoire qui fait l'objet de
son permis, les travaux qui sont prescrits
par règlement et en faire rapport au
ministre dans les 90 jours de la fin de
chaque année et se conformer à toutes les
autres conditions établies par les règle-
ments.

« 1 8 9 g . Le détenteur d'un permis de
recherche de réservoirs souterrains qui
s'est conformé aux conditions de son per-
mis à la satisfaction du ministre, mais n'a
pas découvert ou n'a pu aménager un
réservoir souterrain, a droit d'obtenir
cinq renouvellements annuels consécutifs
pour la totalité ou une partie du territoire
sous permis, s'il en fait la demande par
écrit avant l'expiration et se conforme
aux conditions établies par règlement.

« 1 8 9 h . Dès qu'un détenteur de per-
mis de recherche de réservoirs souterrains
constate la présence d'un réservoir sou-
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terrain ou la présence de pétrole ou de gaz
dans le territoire sous permis, il doit
immédiatement en aviser le ministre et
indiquer, de façon détaillée, la nature et
l'emplacement des découvertes.

« 1 8 9 i . Le détenteur d'un permis de
recherche de réservoirs souterrains qui
découvre un réservoir souterrain ou qui a
terminé l'aménagement d'un tel réservoir
a droit d'obtenir un bail à emmagasine-
ment ou un permis d'enfouissement pour
ce réservoir souterrain à la condition:

a) qu'il en fasse la demande par écrit
en indiquant la nature des substances,
produits ou résidus qui seront emmaga-
sinés ou enfouis dans le réservoir pour
lequel il demande un bail à emmagasine-
ment ou un permis d'enfouissement;

b) qu'il se soit conformé aux conditions
de son permis;

c) que l'emplacement, la superficie et la
forme des terrains désignés soient con-
formes aux règlements.

« 1 8 9 j . Le territoire sous permis de
recherche de réservoirs souterrains est
réduit de l'étendue visée par les baux à
emmagasinement et les permis d'enfouis-
sement.

« 1 8 9 k . Le bail à emmagasinement
ou le permis d'enfouissement confère,
dans le terrain qui en fait l'objet, le droit
exclusif d'y emmagasiner ou, suivant le
cas, d'y enfouir définitivement les sub-
stances minérales ou les produits ou
résidus industriels qui sont mentionnés
dans le bail ou le permis.

Toutefois le détenteur d'un bail à
emmagasinement ou d'un permis d'en-
fouissement ne peut forer un puits ou
un trou de sondage sans avoir obtenu
dans chaque cas un permis délivré à cette
fin par le ministre. Le lieutenant-gouver-
neur en conseil détermine par règlement
les conditions auxquelles un tel permis est
délivré.

« 1 8 9 l . En territoire arpenté, les li-
mites du terrain sous bail à emmagasine-
ment ou sous permis d'enfouissement
doivent coïncider avec celles des lots dans
une mesure acceptable au ministre et celui-
ci peut néanmoins en exiger l'arpentage.
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« 1 8 9 m . En territoire non arpenté,
les limites du terrain visé par le bail
à emmagasinement ou le permis d'enfouis-
sement doivent être déterminées par
arpentage et indiquées par des bornes;
elles doivent être orientées sensiblement
nord-sud et est-ouest.

Les bornes ne sont pas requises pour
un terrain submergé où la pose en est
impraticable.

« 1 8 9 n . Le terrain sous bail à emma-
gasinement ou sous permis d'enfouisse-
ment comprend les routes, les îles et le
lit des cours d'eau et lacs qui se trouvent
dans son périmètre.

« 1 8 9 o . Le bail à emmagasinement
dure vingt ans.

« 1 8 9 p . Le détenteur d'un bail à em-
magasinement ou d'un permis d'enfouis-
sement doit verser au ministre la rente
déterminée par règlement, aux époques
et de la manière qui y sont indiquées.

« 1 8 9 q . Le détenteur d'un bail à
emmagasinement ou d'un permis d'en-
fouissement doit, tant que les opérations
d'emmagasinement ou d'enfouissement ne
sont pas terminées, fournir au ministre,
dans les vingt-cinq premiers jours de
chaque mois, un état indiquant la nature
et la quantité des substances minérales
ou des produits ou résidus industriels
déposés ou retirés pendant le mois de
calendrier précédent.

« 1 8 9 r . Si le détenteur d'un bail à
emmagasinement ou d'un permis d'en-
fouissement néglige de fournir les rapports
ou de payer la rente qui sont déterminés
par les règlements, le ministre peut l'aviser
par écrit du manquement et annuler le
bail ou le permis si le détenteur ne se
met pas en règle à la satisfaction du
ministre, dans les trente jours.

« 1 8 9 s . Le détenteur d'un bail à
emmagasinement ou d'un permis d'en-
fouissement doit, en outre, se conformer
à toutes les conditions établies par règle-
ment.
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« 1 8 9 t . Tout détenteur de bail à
emmagasinement ou de permis d'enfouis-
sement doit déposer au ministère une
déclaration indiquant l'adresse de sa
principale place d'affaires dans le Québec.

Tout avis, communication ou document
peut être livré ou mis à la poste à l'adresse
ainsi indiquée.

« 1 8 9 u . Nul ne peut forer un puits
ou un trou de sondage pour rechercher ou
aménager un réservoir souterrain n'appar-
tenant pas à la couronne ni pour l'utiliser
afin d'emmagasiner ou enfouir de façon
définitive des substances minérales ou des
produits ou résidus industriels sans avoir
obtenu dans chaque cas un permis du
ministre; les conditions auxquelles un tel
permis est délivré sont déterminées par
règlement.

Toute personne qui recherche ou amé-
nage un réservoir souterrain n'appartenant
pas à la couronne ou qui l'utilise afin
d'emmagasiner ou enfouir de façon défi-
nitive des substances minérales ou des
produits ou résidus industriels, doit faire
rapport de ses travaux au ministre dans
les 90 jours de la fin de chaque année. ».

1 7 . L'article 221 de ladite loi est
modifié en insérant, dans la quatrième
ligne, après les mots « d'exploitation »
les mots « , d'un permis de recherche de
réservoirs souterrains, d'un bail à emmaga-
sinement, d'un permis d'enfouissement ».

1 8 . L'article 224 de ladite loi est
modifié en retranchant le dernier alinéa.

1 9 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après l'article 224, le suivant:

« 2 2 4 a . Dans tous les cas prévus
dans la présente section, le droit d'expro-
priation est accordé par le lieutenant-
gouverneur en conseil sur requête après
avis au propriétaire. ».

2 0 . L'article 235 de ladite loi est
modifié en insérant, dans la cinquième
ligne du paragraphe a, après les mots
« d'exploration » les mots « , permis de
recherche de réservoirs souterrains, bail
à emmagasinement, permis d'enfouisse-
ment ».
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2 1 . L'article 252 de ladite loi est
modifié:

a) en insérant, dans la première ligne
du paragraphe 1, après le mot « exploi-
tant » les mots « ainsi que tout détenteur
de droits de mine engagé dans des travaux
souterrains d'exploration minière » ;

b) en ajoutant, à la fin du sous-para-
graphe a du paragraphe 1, les mots « et
tous les autres ouvrages qui sont exécutés
en surface » ;

c) en ajoutant, à la fin du sous-para-
graphe b du paragraphe 1, les mots
« et comprenant des sections verticales
montrant la position des ouvrages souter-
rains par rapport à la surface du terrain
et à celle de la roche de fond » ;

d) en retranchant le sous-paragraphe
d du paragraphe 1 ;

e) en remplaçant le paragraphe 2 par
les suivants:

« 2. Tout exploitant doit tenir à jour
des plans indiquant exactement les obser-
vations géologiques et géophysiques, les
prises d'échantillons avec leur teneur en
métaux ou en minéraux déterminés par
essai ou analyse.

« 2a. Les plans visés aux paragraphes 1
et 2 doivent être faits à une échelle approu-
vée par le ministre. » ;

f) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe 3, les mots « tout
autre plan » par les mots « ainsi que
de tout détenteur de droits de mine engagé
dans des travaux d'exploration tout plan ».

2 2 . L'article 253 de ladite loi est
modifié en retranchant, dans les septième
et huitième lignes, le mot « souterrains ».

2 3 . L'article 260 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant, dans les première
et deuxième lignes du premier alinéa, les
mots « de l'exploitation d'une mine »
par les mots « de travaux d'exploration
ou d'exploitation minière » ;

b) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du premier alinéa, les mots « l'exploi-
tant » par les mots « celui qui fait l'explo-
ration ou l'exploitation » ;

c) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du troisième alinéa, les mots « l'ex-
ploitant » par les mots « celui qui fait
l'exploration ou l'exploitation ».
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2 4 . L'article 268 de ladite loi est
modifié:

a) en remplaçant les paragraphes d à
g par les suivants:

« d) déterminer les travaux visés aux
articles 143 et 147 qui peuvent être admis
par le ministre pour les fins de ces arti-
cles;

« e) déterminer les conditions des per-
mis de recherche suivant l'article 144,
la forme et la teneur des demandes de
permis de recherche, les qualités requises
de toute personne qui demande un tel
permis, les preuves de solvabilité qu'elle
doit soumettre, les sommes d'argent dont
le ministre peut exiger le dépôt entre ses
mains pour garantir l'exécution des tra-
vaux auxquels le détenteur est tenu et les
conditions de renouvellement de ces
permis suivant l'article 148;

«f) déterminer la forme et la teneur
des demandes de permis de recherche de
réservoirs souterrains, les qualités requises
de toute personne qui demande un tel
permis, les preuves de solvabilité qu'elle
doit soumettre, les sommes d'argent dont
le ministre peut exiger le dépôt entre ses
mains pour garantir l'exécution des obliga-
tions du détenteur, les documents qui
doivent accompagner les demandes de
permis et les renseignements qui peuvent
être exigés, la teneur et la durée de ces
permis, les conditions auxquelles ils peu-
vent être cédés, la rente exigible de tout
détenteur de permis, les conditions que
peuvent comprendre ces permis ainsi que
celles auxquelles ils peuvent être renou-
velés ou auxquelles on peut y renoncer, les
normes de sécurité et de salubrité qui
doivent être appliquées pour la protection
du public, les travaux et les essais que
doit effectuer le détenteur d'un tel permis,
les rapports qu'il doit fournir ainsi que la
forme et la teneur de ces rapports;

« g) déterminer les conditions des baux
d'exploitation suivant les articles 178 et
181, la forme et la teneur des demandes de
baux à emmagasinement et de permis
d'enfouissement, les renseignements qui
peuvent être exigés et les documents qui
doivent accompagner ces demandes, la
forme et la teneur des baux à emmagasine-
ment et des permis d'enfouissement, leur
durée, la superficie totale du terrain qu'ils
peuvent comprendre, la rente qui peut

1965, c.
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être exigée des détenteurs de baux à emma-
gasinement et de permis d'enfouissement,
les conditions que peuvent comprendre les
baux à emmagasinement et les permis d'en-
fouissement, Tes normes de sécurité et de
salubrité qui doivent être appliquées
pour la protection du public, la désigna-
tion des terrains qui peuvent faire l'objet
des baux d'exploitation, des baux à em-
magasinement et des permis d'enfouisse-
ment, les conditions auxquelles ces baux
ou permis peuvent être renouvelés ou
auxquelles leurs détenteurs peuvent y re-
noncer ou les céder ainsi que les rapports
qu'ils doivent fournir; »;

b) en retranchant, dans les première et
deuxième lignes du paragraphe i, les mots
« et l'emmagasinement souterrain » ;

c) en remplaçant le paragraphe j par
le suivant:

«j) déterminer les conditions auxquel-
les des permis de forage peuvent être
délivrés en vertu des articles 138, 166,
189a, 189e, 189k et 189U et les méthodes
de forage qui doivent être suivies, et régir
l'exploitation des eaux souterraines sui-
vant l'article 193; »;

d) en insérant, dans la septième ligne
du paragraphe l, après les mots « d'eau »
les mots « ,à l'aménagement ou à l'utilisa-
tion de réservoirs souterrains » ;

e) en remplaçant le paragraphe s par
les suivants:

« s) prévoir les forages et essais que
doit faire le détenteur d'un permis de
recherche pour le gaz et le pétrole, d'un
permis de recherche de réservoirs souter-
rains, d'un permis de sondage ou forage
pour des eaux souterraines, d'un permis
d'enfouissement, d'un bail d'exploitation
ou d'un bail d'emmagasinement, ainsi que
les prélèvements de minéraux qu'il doit
effectuer et dont des échantillons doivent
être conservés ou expédiés au ministre
pour examen, et les méthodes qui doivent
être suivies pour l'identification, l'étique-
tage ou l'expédition de ces échantillons;

« t) prescrire les livres, registres et
dossiers qu'un exploitant ou que le déten-
teur d'un permis de forage doit tenir et les
avis et rapports qu'il doit fournir au
ministre, en plus de ceux qui sont prévus
par la présente loi, relativement à l'ex-
ploitation d'une mine;
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« u) déterminer les formules à utiliser
dans l'application de la présente loi. ».

2 5 . L'article 270 de ladite loi est
modifié :

a) en ajoutant, à la fin du paragraphe b
du premier alinéa, les mots « sauf quant
à la superficie minimum du territoire
visé, qui ne doit pas être moindre qu'un
mille carré » ;

b) en remplaçant, dans les quatrième
et cinquième lignes du deuxième alinéa de
la version française, les mots « d'explora-
tion pour la recherche du pétrole et du »
par les mots « de recherche pour le
pétrole et le ».

2 6 . L'article 278 de ladite loi est
modifié en insérant, dans la quatrième
ligne du paragraphe a du deuxième alinéa,
après les mots « bail d'exploitation » les
mots « ,permis de recherche de réservoirs
souterrains, bail à emmagasinement, per-
mis d'enfouissement ».

2 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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Entrée en
vigueur.


